
1 Seule la Commission détient le pou-
voir de proposer et de négocier les 

traités de commerces internationaux 
s’appliquant dans tous les pays de l’UE. 
Tous servent le néolibéralisme et génè-
rent des désastres économiques, so-
ciaux et environnementaux.  

Le parlement européen peut-il 
changer les traités ? NON ! 

2 L’euro est géré par la BCE. Elle ne 
peut prêter de l’argent qu’aux 

banques privées qui, elles, prêtent en-
suite aux Etats membres avec intérêts. 
Cela crée une dette perpétuelle que les 
citoyens paient à travers l’impôt. 

Le Parlement européen peut-il 
changer le rôle de la Banque 
centrale européenne ? NON ! 

3 La Commission européenne a orga-
nisé la privatisation de l’énergie, des 

télécommunications, de la Poste, de la 
SNCF et a pris la main sur la santé pu-
blique. Résultat : c'est plus cher et ça 
fonctionne moins bien.  

Le parlement peut-il revenir sur 
ces décisions pour sauver les 

services publics ? NON ! 

4 La réforme des retraites qui allonge 
la durée de cotisations et celle de 

l‘assurance chômage qui baisse les in-
demnités ont été prescrites par la Com-
mission européenne.  

Le Parlement européen  
peut-il s’y opposer ? NON ! 

5 La baisse du niveau de vie est le 
résultat des politiques de l’UE pour 

réduire le “coût de travail” et augmenter 
les profits des grands actionnaires.  

Le Parlement européen peut-il 
faire augmenter les salaires ? 

NON ! 

6 L’Union européenne facilite les 
délocalisations, elle organise la con-

currence entre les salariés, génère du 
chômage et de la précarité. L’industrie 
française a été réduite à peau de cha-
grin. La France est obligée d’ importer. 

Que peut faire  
le parlement européen ? RIEN ! 

9 Depuis le conflit en Ukraine 
l’Union européenne a envoyé 240 

milliards d’euros pour la guerre et 100 
milliards de plus en 2024. Elle obéit à 
l’OTAN qui exige que 2% du PIB soient 
consacrés à son financement. De plus, 
la Commission prépare une « défense 
européenne », une armée et une gen-
darmerie libres d’agir dans les 27 pays 
en cas de guerre et aussi pour réprimer 
des révoltes populaires. 

Que fait le parlement pour  
s’opposer à la guerre et à une 
armée européenne? RIEN ! 

7 La Commission impose des normes 
dans tous les domaines: agriculture, 

pêche, environnement, droit du travail, 
immigration, vaccination… sans que les 
citoyens soient consultés.  

Le parlement européen a-t-il le 
pouvoir de s'y opposer ? NON !  

8 L’UE favorise l’agro-industrie, auto-
rise les OGM, les pesticides, tandis 

que les Français sont contre.  

Le parlement peut-il agir ? NON !  

10 L’UE prépare en douce un « saut fédéral ». Au Conseil européen, le vote à l’unanimité sera remplacé par un vote à la majorité, 
signant la fin de toute souveraineté nationale. En parallèle, en France, les euro-métropoles, les euro-régions remplacent les 

bases de la République : communes, départements et État-nation. La France sera transformée en puzzle ! Les lois seront « à la carte ».  

Que fera le parlement européen ? RIEN ! Il a déjà dit oui... 

Boycotter une « élection » illégitime est un acte citoyen, responsable et poli-
tique. Pas une fuite. L’abstention/boycott n’est pas une indifférence mais un 
message fort et clair de citoyens conscients. 

Tournez la page 



• 2005 : 55% des Français ont voté NON au Traité constitutionnel européen 

• 2024 : Appel au boycott citoyen de la mascarade électorale des européennes  

Cet appel est lancé par 5 organisations fidèles au NON de 2005 :  

La dynamique populaire constituante, JRCF, PRCF, PARDEM, RPS-Fiers 

Il a déjà été signé par plus d’un millier de citoyens. Rejoignez-les ! 

 

JE SIGNE L’APPEL POUR L’ABSTENTION/BOYCOTT AUX EUROPEENNES 2024 

Nom :                                                             Prénom :                                                     Code postal :                                 

Courriel :                                                        Profession :                                                 Tél :  

POUR SIGNER SUR INTERNET : 
https://abstentioneuropeennes2024.fr/

signez-lappel/ 

Puisque le « parlement » européen ne peut pas changer le fonctionne-
ment de l’Union européenne, n’a pas l’initiative des lois, ne peut pas 
décider du budget ni des traités de commerces internationaux, ni agir 
pour l’emploi et les droits sociaux et environnementaux, il n’a donc pas 
le pouvoir d’un vrai parlement. Le « parlement européen » n’est donc 
pas un vrai parlement ! Pourquoi alors voter pour des eurodéputés-
marionnettes sans pouvoir pour défendre les citoyens ? 
Alors faisons entendre un non citoyen à cette mascarade électorale ! 

 
Le « parlement » européen ne passera pas par nous ! Le 9 juin, lors des « élections » européennes, l’acte citoyen 
le plus juste et le plus efficace sera l’abstention. Plus encore, ce sera un engagement puissant dans une campagne 
de boycott de cette fausse élection pour élire un faux parlement. 
Désormais, personne ne peut dire qu’il ne savait pas. Avec la « construction » européenne, on nous avait promis 
la paix, le progrès social, la démocratie, la protection de l’environnement et la solidarité. Nous avons aujourd’hui 
la guerre, l’austérité permanente, un autoritarisme de plus en plus pesant, un libre-échange sans limite, la concur-
rence entre les pays et les peuples, l’inflation, la paupérisation des salariés, la destruction de l’industrie française 
et de l’agriculture, de l’hôpital, l’effondrement de l’Université et de la Recherche et des services publics, des déci-
sions convergentes qui aboutissent à la destruction de l’environnement, au démantèlement de la France, avec la 
complicité totale de Macron et de tous ses prédécesseurs depuis plus de 40 ans. En toute matière, ce sont les 
« Recommandations », véritables injonctions de l’Union européenne, qui s’appliquent dans notre dos et nous en-
ferment dans des normes et des politiques que nous ne choisissons pas. 
En réalité, cette orientation était inscrite dans les gènes du système de l’Union européenne. La folie guerrière 
qui s’empare des dirigeants européens, Macron en tête, est la suite logique de la soumission totale du système de 
Bruxelles à ses maîtres, les États-Unis, à l’OTAN et à la mondialisation néolibérale. 
Les listes et les candidats qui participent à ce simulacre électoral en faisant croire qu’ils pourront changer quoi 
que ce soit en devenant « eurodéputés », portent une responsabilité écrasante. Aucun misérable calcul concer-
nant la notoriété de telle ou telle personnalité, ou l’illusion de pouvoir jouer un rôle dans ce théâtre d’ombres 
qu’est le « Parlement » européen n’est à la hauteur des enjeux. Ils seront complices de toutes les décisions qui 
sont prises par la Commission européenne et le Conseil européen. Ils serviront les intérêts des puissants contre 
ceux des citoyens, contre la nation. Et bientôt, demain, avec la création d’un « État fédéral européen » dont le 
projet est en cours, ils seront co-responsables de la destruction totale de la liberté et de la souveraineté des Fran-
çais et des autres peuples pris dans le piège européiste.  
Alors, pour les citoyens que nous sommes, voter pour n’importe lequel d’entre eux reviendrait à leur apporter 
un soutien pour cautionner ce système et avec lui la destruction de la souveraineté du peuple. 
Boycotter une « élection » illégitime est un acte citoyen, responsable et politique. Pas une fuite.  
L’abstention/boycott n’est pas une indifférence mais un message fort et clair de citoyens conscients. 
Le 9 juin, dites non à la guerre ! Refusez d’être complice de cette ignoble arnaque. Pour dire Oui à la paix ! Oui 
au progrès social. Oui au droit de décider de la société que vous voulez : REFUSEZ DE VOTER ! 
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